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Etre  csurt  et  vrai. 


>Sans  les  événemens  qui  fe  font  fuccédés  depuis  le  premier 
interrogatoire  de  Louis , a la  barre  de  rAffemblée , je  me  fe- 
rois  tîorné  k voter  dans  cette  affaire  , devenue  grande  par  la 
forme  bifarre  fous  laquelle  le  comité  de  légiilation  nous  l’a  pré-^ 
fentée. 
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Je  voiulqU  laifTcr  à d’autres  plus  habiles,  le  foin  d*<^caricr 
de  la  qiieftion  purement  politique  qui  nous  occupe,  les  ron- 
ces de  la  chicane  dont  on  l’a  mal-adroitement  environnée. 

Mais  les  circonftances  ne  permettent  plus  à un  repréfentanÇ 
du  peuple  de  fe  taire  , fi  perfonne  ne  l’a  encore  précédé-  dans 
fon  opinion , ce  feroit  fur-tout  après  avoir  entendu  Vergniaiid 
que  je  me  glorifierois  de  garder  le  filence  , fi  je  pouvois  adopter 
entièrement  l’opinion  de  Salles , ou  celle  de  Buzot. 

Mais  perfonne  n’a  encore  développé  ma  penfée  ; je  viens  la 
foumettre  à votre  jugement. 

Qu’on  ne  s’attende  point  à m’entendre  parler  pour  l’inviola- 
bilité; celui  qui  écrivit  en  1785»  : Çuefi-ce  qu*un  roii  V homme 
de  la  nation  , le  mandataire  auquel  elle  confie  le  foin  de 
faire  exécuter  les  lois  qu’elle  s’efl  iidèes  , & rien  de  plus,  (i) 
celui-là  n’a  jamais  penfé  qu’un  homme  put  être  au-deffus  de 
la  juftice  éternelle.  Je  ne  m’abailTerai  pas  non  plus  à combattre 
ce  fantôme  créé  par  l’idolâtrie  & foutenu  par  la  fuperftition  , 
il  difparoît  devant  la  raifon  univerfelle. 

Je  ne  m’exafpérerai  point  en  injures  contre  ceux  avec  lef- 
quels  je  ne  concorde  pas  d’opinion  , j’attache  trop  de  prix  à 
la  dignité  de  repréfentant  du  peuple  dont  je  fuis  invefti,  pour 
ne  pas  la  refpefter  dans  les  autres , & j’éprouve  trop  fouvent, 
en  me  reportant  vers  mes  premières  penfées , qu’on  peut , arec 
des  vues  pures,  avoir  des  idées  faulles,  pour  ofer  blâmer  dans 
les  autres,  même  ce  qui  paroît  une  erreur.  Mon  devoir  n’eft  pas 
non  plus  de  prononcer  fur  les  hommes  , mais  fur  les  chofes.  Je 
dirai  cependant  que  notre  fituation  aftuelle  efi  une  preuve  qu’il 
n’eft  pas  de  petites  fautes,  en  matières  d’état.  Certes,  fi  nous 
fi’eiifiions  mis  aucune  précipitation  dans  la  première  délibération 
fur  le  rapport  du  comité  , il  auroit  bientôt  été  rejeté  , & la 
queftion , préfentée  fous  un  autre  afpeéf , feroit  depuis  long- 
temps décidée. 

Profitons  de  cette  leçon  pour  nous  perfuader  enfin,  ce  que 
j’ai  déjà  dit  : que  cefi  tn  faifmtr  lentement  que  nous  écono-- 
miferîons  le  temps , parce  qu’en  faifant  bien , nous  ne  ferons 
pas  obligés  de  défaire. 

J’ai  entendu  parler  de  faélions  ; s’il  en  exifte , Je  ne  les  crains 
pas  ; indépendant  comme  un  républicain  honoré  de  la  confiance 
publique , doit  l’être , elles  ne  parviendront  point  à alTcrvir  m» 
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pÆnfce  : ma  vie  eft  à ma  patrie  , mais  ma  confcience  efl  à mol 
êc  à moi  feul.  J’énoncerai  mon  opinion  avec  fimpliciié;  mars  avec. 
francKife  , & malheur  au  pervers  , quel  qu’il  folt , qui  oferoit 
fufpeder  mes  intentions;^  il  deviendroit  coupable  envers  moi, 
fans  que  j’eufFe  rien  à me  reprocher  à fou  égard. 

C’eft  avec  douleur  que  je  vois  toutes  les  idées  fe  fixer  vers 
ce  qii’ow  appelle  U jugement  de  Louis.  Nous  ne  fommes  pas. 
juges , nous  ne  pouvons  pas  l’être  , car  nous  faifôns  la  toi  ; mais 
il  n’eft  pas  moins  de  notre  devoir  de  prononcer  fur  le  fort  du 
defpote , prifonnier  de  la  nation  françaife  , & jugé  par  elle  in- 
digne du  troile  fur  lequel  elle  avoit  eu  la  générofité  de  le  repla- 
cer , malgré  la  multitude  des  perfidies  par  iefquelles  il  avoit  déjà, 
tenté  de  falfervir.  Il  n’y  a là  aucune  fopdion  judiciaire;  c’eft 
une  loi  de  sûreté  générale  que  nous  avons  à faire. 

Notre  mifiion  eft  de  faiié  la  confiitmion;  l’exifience  efu  def- 
pote prifonnier  peut  être  un  obflacle  à raffermÜTement  de  la. 
liberté , à l’établiirement  de  la  république  ; il  eft  de  notre  de- 
voir d’écarter  tout  ce  qui  pourroit  embarralTer  notre  marche. 

Il  ny  a donc  ici,  comme  je  l’ai  dit  , qu’une  quelHon  pure- 
ment politique  ; elle  ne  doit  être  environnée  d’aucun  des  attri- 
buts de  la  chicane  , & fi  elle  nous  eût  été  préfentée  fous  fon 
véritable  afpeél , nous  n’aurions  pas  à craindie  aujourd’hui  le  re- 
proche que  nous  allons  légitimer  , d’envahir  des  pouvoirs  qui  ne 
nous  font  pas  dévolus , dont  l'incompatibilité  avec  ks  nôtres  efi: 
de  principe,  & qui  ne  peuvent  être  cumulés  que  dans  la  main 
du  defpotifme.  Telle  efi:  ma  manière  de  voir.  Je  voterai , & je 
l’avoue  , ce  ne  fera  pa^  comme  juge;  mais  comme  homme  d’é- 
tat; car  je  refpeéle  fur-tout  les  principes,  & je  ciains,  pour 
mon  compte,  d’outre -paifer  k portion  de  pouvoir  qui  m’a  été 
déléguée. 

Quelle  efi  la  mefure  que  le  plus  grand  intérêt  de  la  rèpii- 
hliquè  nous  oblige  de  prendre  à V égard  de  Louis  , détrôné 
par  Us  Français  ^ pour  fis  crimes  y & maintenant  détetiu  aie 
Temple  ? 

C’efi  aiafi  que  je  pofe  la  quefiion. 

Trois  mefures  font  propofées  :1c  baRniffement,  la  prifon  per- 
,pétuelle  & la  mort,  J’exami»erai  fuccinélcment  les  dangers  ôc 
les.  avantages  de  cii?xiuîc. 

Bannir  Louis  , c’eft  le  récompenfer  de  fes  crimes  ; car  c’efi: 
lui  donn'er  tous  les  moyens  de  ramener  les  fatellites  des  def* 
potes  voifins  fur  le  territoire  français  ; une  fois  hors  de  la  ré- 
publique, ks  fuppôts  de  I»  tyrannie  fe  rijllieront  à fa  voix;  leurs 
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armées  fe  grolTiront  , parce  que  les  brigands  couronnés  pourront 
ajouter  quelque  foi  aux  engagemens  qu’ii  contraéferoit  avec  eux. 
Eh!  qui  fait  où  cette  guerre  difpendieufe  & dévailatrice  nous 
conduira  ? 

Ce  feroit , dit -on,  donner  à Tunivers  un  grand  exemple 
de  générofité  & de  courage.  Je  penfe,  moi,  que  ce  feroit  une 
grande  preuve  de  légèreté  & de  témérité.  Ceux  qui  ont  com- 
battu cette  propofîtion  , font  démontrée  de  manière  à ne  pou- 
voir en  douter. 

Conferver  Louis  prifonnier  , c’eft  fans  doute  éviter  quelques 
dangers  ; mais  ils  font  remplacés  par  d’autres  au  moins  auflî  gra- 
ves; l’elpoir  des  royaliftes  fe  foutient  au  dedans;  les  malveiî- 
lans  ont  un  prétexte  continuel  d’agitations;  la  tranquillité  in- 
térieure ne  peut  s’affermir,  & bientôt  peut^^trg  la- guerre  civile 
allumée  au-dedans , faciliteroit  à ces  brigands  les  moyens  de 
le  reporter  au  trône  , fur  les  cadavres  des  vrais  amis  de  la 
liberté. 

Mais  fa  préfence,  ajoutc-t-on  , eft  un  obhacle  de  plus  à l’ambi- 
tion d’un  afpirant  au  defpotifme  : je  h’en  crois  rien.  En  effet, 
quel  eft  l’homme  libre  qui  ne  périroit  pas  plutôt  que  de  fe  fou- 
metirc  de  nouveau  au  joug  de  la  royauté , de  quelque  manière 
qu’elle  fe  déguife  ? Et  quel  Français  s’aviliroit  au  point  de  fe 
> donner  un  maître  , pour  fe  fouftraire  à la  domination  d’un  autre? 

Il  pourroit  bien  fufeiter  quelque  trouble  , fans  doute  , l’auda- 
cieux qui  prétendroit  nous  remettre  dans  les  fers  ; mais  l’inffant 
de  fon  fuccès  feroit  infailliblement  celui  de  fon  dernier  foupir. 
Une  coiiiidcration  plus  puiffaiite  pourroit  balancer  les  avantages 
de  cette  mefure  avec  les  dangers  qu’elle  préfente  : fi  elle  nous 
procuroit  la  paix  au-dehors , fi  elle  amenoit  les  puiffanccs  étran- 
gères à reconnoître  l’indépendance  de  la  république  , à traiter  avec 
elle  à fen  avantage,  je  ne  crains  pas  de  le  dire  ^ cette  mefure 
devroit  avoir  la  préférence. 

Condamner  Louis  a la  mort,  c’eft  réunir  à -la -fois  tous  les 
dangers  attachés  au  bannificment  & à la  prifoii  perpétuelle  : 
car  c’eff  mettre  Monfleur  a la  place  du  roi , auprès  des  puif- 
fances  étrangères  qui  ne  manqueront  pas  de  le  proclamer  à 
l’infrant,  régent,  pour  donner  force  au>:  engagemens  qu’il  pourra 
contraéfer;  & le  fils  de  Louis  reftera  encore  pour  point  d’ap- 
pui aux  partisans  de  la  royauté  ; ainh  , le  répréfentant  d’un  roi  au- 
dehors,  & le  prétendant  à la  royauté  au-dedans,  feront  encore  les 
points  de  ralliement , des  objets  d’idolâtrie  pour  la  fuperflition , 
l’ignorance , la  malveillance  & rhypocrifîe. 
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Je  ne  préfente  ici  qu\in  apperçu  ; je  retranche  de  mon  dif- 
cours  ces  conhdérations  que  Vergniaud  a développées  d’une  ma- 
nière trop  fupcrieure  , pour  que  je  rifque  la  comparaifon. 

Si,  de  tous  les  côtés,  nous  courons  les  rifques  de  la  guerre; 
fi  l’afFermiflement  de  notre  liberté , dans  tous  les  cas , dépend 
encore  du  fort  des  armes , la  mort  du  dernier  tyran  des  Fran- 
çais , confacrée  par  un  monuinenl  irnpérîffable  , ne  peut  - elle 
pas  préfenter  amlî  de  gua,nds  avantages  ? 

Outre  qu’elle  porteroit  un  grand  caraétère  de  juftice , puif- 
qu’elle  eft  la  punition  ordinaire  de  celui  qui  caufe  volontaire- 
ment la  mort  d’un  Jiomnie  , Sc  qu’elle  doit , à plus  forte  raifon  , 
être  auflî  la  punition  de  celui  qui  fut  fauteur  de  la  mort  de 
trois  cent  mille  individus  ; outre  qu’elle  détruit  l’efpoir  de  ceux 
qui  s’attachent  à la  perfonnc  , ne  doit-elle  pas  imprimer  une 
jufte  terreur  aux  tyrans  de  la  terre?  ne  doivent-ils  pas  craindre 
que  le  fuccès  inévitable  de  la  déclaration  des  droits,  altérant 
da  force  de  leurs  armes,  ne  leur  prépare  le  même  fort?  & le  roi 
d’Angleterre  , qui  cohnoît  la  haine  d’une  partie  de  la  nation 
anglaife  pour  la  royauté , qui  cpuife  journellement  toutes  les 
reflources  du  defpotifme  pour  fe  mainfenir  fur  un  trône  chan- 
celant, craignant  pour  lui -même  le  fort  de  Louis,  ofera-t-il 
bien  tenter  les  hafards  de  la  guerre  contre  le  fouverain  qui 
aura  ahih  piononcé  la  delHnée  des  defpotes  ? 

J’ai  dit  fur  les  trois  mefures  propofées  ce  qui  m’a  paru  né- 
ceffaire  ; c’efc  a vous  , mes  collègues  , à m’éclairer  ; je  ne  cher- 
che pas  ici  à prononcer  en  juge  , je  ne  le  fuis  pas. 

On  fe  doute  bien  que  d’après  cette  manière  de  voir  , je  ne 
propoferai  ni  de  laiffer  au  peuple  f application  de  la  peine , 
ni  de  porter  la  caufe  au  peuple  par  appel  ; car  ces  expreffions 
même  dénotent  un  jugement , & de  cette  manière  , il  pourroit  y 
avoir  un  véritable  danger  à provoquer  la  ratification  du  peuple 
qui  pourtant  eif  néce {Taire. 

Ce  danger  , le  voici  : en  laiffant  au  peuple  à appliquer  la. 
peine , les  amis  de  la  royauté  , il  en  exiffe  encore  ; les  défor- 
ganifateurs  , il  en  exiiTe  auffi  , pourront  induire  le  peuple  en 
erreur  , & le  porter  à prononcer  la  peine  qui  leur  paroîtra  dans 
les  réfultats  , la  plus  favorable  à leurs  vues. 

Dans  le  cas  de  Tappel,  de  nouveaux  moyens  fe  préfenteront 
aux  malveilians  ; ils  mettront  tout  en  œuvre  pour  multiplier  les 
erreurs;  & comme  un  appel  fuppofè  une  révifion  de  jugement, 
ce  fera  par  la  lafTiTude  qu’ils  fauront  faire  abandonner  les  affem-=^ 
blées , pour  n’y  émettre  que  leur  vœu. 
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Mais  îa  loi  de  siircté  ge'néralc  que  vous  allez  faire  , par  laquelle 
vous  allez  prononcer  fur  le  fort  de  Louis , tient  elTentielIement 
à celle  qui  conlHtue  la  France  en  republique  , à celle  qui  dé- 
clare la  république  une  & indivilîble  5 elle  tient  à celle  qui  pro- 
nonce la  peine  de  mort  contre  tout  individu  qui  propoferoit 
de  rétablir  la  royauté  , fous  quelque  forme  & dénomination  que 
ce  fut.  Ces  quatre  lois  n^en  feront  qifunc  \ & s’il  eft  de  prin- 
cipe que  la  ratification  exprefl'e  du  peuple  eft  néceffaire  pour 
trois  de  ces  lois,  elle  devient  également  néceiïaire  pour  la 
quatrième  , qui  n’en  efl:  que  le  complément.  Ne  pas  deman- 
der cette  ratiHcation  , ce  feroit , comme  on  l’a  démontré  , violer 
ouvertement  les  droits  du  fouverain  : il  faut  donc  demander  fa 
fanélioii  pour  ces  quatre  articles  fondamentaux  du  gouvernement, 
dont  vous  allez  établir  la  forme  & fixer  les  règles. 

Et  que  deviendroit  le  travail  de  votre  comité  de  conIHtutîon , 
fi  le  gouvernement  purement  républicain  , «’étoit  pas  adopté  par 
le  peuple  fouverain  ? Que  deviendroit  ce  travail , n le  fouverain 
vouloît  un  gouvernement  inconnu  , dont  vous  n’auriez  pas  pu 
préfumer  la  nature  ? Certes , tout  ce  qui  auroit  été  fait  feroit 
inutile  ; & le  temps  qui  doit  tourner  à profit , feroit  entière- 
ment perdu. 

Ceci  n’eâ  qu’une  fuppofition  , je  le  fais  ; mais  il  fuffit  que  la 
ebofe  foit  pofiîble  , pour  que  notre  devoir  nous  commande  im- 
périeufement  de  faire  fandionner  les  trois  principes  fondamen- 
taux , déjà  décrétés , avant  de  donner  de  la  publicité  au  projet 
d’ade  conftitutionne!. 

Et  je  dis  que  la  gloire  de  la  convention , à laquelle  celle  de 
2a  nation  eft  liée  , & Tbonneur  de  Paris , fe  réunilTent  ici  en  fa- 
veur de  la  demande  en  ratification  de  la  loi  qui  décidera  du  fort 
de  Louis. 

Des  hommes  égarés,  fe  qualifiant  fedîoii  de  Paris,  fe  croyant 
en  droit  de  dlder  la  loi  , ont  pris  des  arrêtés  menaçans  contre 
la  Convention  même  ; ils  les  ont  publiés  par-tout.  Des  citoyens  , 
ou  trompés  parmi  defir  légitime  mais  exagéré  de  vengeance, 
ou  réduits  par  une  apparence  de  juftice  publique  , ou  enfin  éga- 
res par  le  faux  zèle  de  quelques  ambitieux , ont  ofé  déshonorer 
les  tribunes  p m leurs  indécentes  clameurs  contre  les  repréfen- 
taîis  du  peuple  fouverain  ; la  Convention  nationale  a été  avilie 
publiquement  dans  les  ruçs  ,•  dans  les  carrefours  de  Paris  5 des 
marchands  de  çhanfons  ont  appelé  la  force  du  peuple  contre 
elle. 

Et  fcrtes,  fi  nous  prononciotns  aujourd’hui  la  mort  de  Louis, 
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fans  demander  la  ratification  du  fouverain , la  poftérîté  nous  C9- 
iomnieroit  : elle  diroit.  que  nous  a\^ons  manqué  de  courage  , que 
la  terreur  a didé  notre  décret  5 elle  calomnieroit  les  bons  Pari- 
fiens,  les  vrais  amis  de  la  liberté  5 elle  répéteroit  que  Paris  a 
violé  rbofpitalité  envers  les  repréfentans  du  peuple  ; que  les 
habitans  de  cette  ville  ont  tenu  la  première  Convention  national* 
fous  le  glaiv^e  , & qu’ils  ont  forcé  fa  délibération. 

Je  ne  me  fuis  pas  étendu  fur  les  principes  , aucun  ami  de 
la  liberté  & de  l’égalité  ne  les  ignore  5 je  ne  m’arrête  pas  da- 
vantage aux  confide^rations  , d’autres  les  ont  fait  affez  valoir. 

Je  demande  que  nous  prononcions , comme  iégiüateurs , pour 
la  sûreté  publique  , & non  comme  juges.  ^ 

Que  notre  décret  foit  fournis , avec  les  trois  principes  fon- 
damentaux déjà  décrétés  , à la  faiiétion  du  peuple.  Lorsqu’on  en 
fera  convenu , j’indiquerai  les  moyens  qui  me  paroilfeiit  les  plus 
convenables  pour  la  célérité. 

^ Et  dans  le  cas  où  la  mort  de  Louis  feroit  la  mefure  adop- 
tée par  la  nation  françaife  , je  demande  qu’il  foit  élevé  , fans 
délai,  fur  le  lieu  même  où  aura  été  placé  l’échafaud,  un  mo- 
nument durable , fur  lequel  feront  gravées  les  inferiptions  fuî- 
vantes. 

Ici  périt  /e  . . . . du  mois  de  , Van  ....  Louis  Bourbon , 
dernier  tyran  de  la  France  ^par  la  volonté  du  peuple  fouyeraîn. 

Le  même  fort  attend  celui  qui  tentera  de  ritahlir  la  royauté 
fous  quelque  forrne  que  ce  foit. 

La  peine  de  mort  n*a  lieu  , en  France^  que  pour  ce  crime^ 
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